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DISCRIMINATOIRES ET DE LA PROTECTION DES MINORITES (RESOLUTION 1334 (XLIV) 

DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL) 

Note du Secrétaire général 

Ad d i t i f 

1. Depuis l e J l janvier 1975, l e Secrétaire général a reçu d'autres propositions de 
candidatures à l a Sous-Commission de l a l u t t e contre les mesures discriminatoires et 
de l a protection des minorités, émanant des gouvernements suivants : Dahomey, Gabon, 
Mexique et Nigeria. 

2. On trouvera dans l'annexe au présent document les candidatures suivantes, 
accompagnées des curriculum vitae fournis par les gouvernements présentant les 
candidatures : 

M. Gérard Marcel Agboton (Dahomey) 

M. I.D.J. Durlong (Nigeria) 

M. Grégoire Gbenou (Dahomey) 

M. Antonio Martinez Baez (Mexique) 

M. Alexis Obame (Gabon) 

M. Alexandre Paraiso (Dahomey) 

GE.75-2434 
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Annexe 

;CURRICULJIM_ VITAE 

M. GERARD MARCEL AGBOTON 
(Candidature proposée par Te Gouvernement dahoméen) 

Date et l i e u de naissance : : l e 19 février 1934 à Porto-Novo 

Etudes 
Enseignement primaire : Ecole catholique de garçons-de Porto-JJovo 

CEPE : 1947 

Enseignement secondaire : 

1947 à 1949 : Lycée Béhanzin 

1949 a I 9 5 2 : Collège Stanislas, Nice : baccalauréat 1ère partie 

1952 à 195З î Lycée de garçons, Nice : baccalauréat 2ème partie (philo) 

Enseignement supérieur : 

1953 à 1954 : Lycée de garçons, Nice, classé de l e t t r e s supérieures 
1955 à I 9 5 7 ' Faculté de droit et des sciences économiques de Toulouse - Baccalauréat 

en droit 

1957 a I 9 6 0 : Faculté de droit et des sciences économiques dé Paris 
Licence en droit public et sciences, politiques 

1958 à I 9 6 0 : I n s t i t u t des hautes études d'outre-mer (iHEOM) 
Diplôme de l'IHEOM Section sociale 

Fonctions successiy. s occupées 

A) AU service du Gouvernement du Dahomey 

- Inspecteur du t r a v a i l et des l o i s sociales en novembre i960 
•• Directeur adjoint du t r a v a i l et de l a sécurité sociale par décret 

du 20 janvier 1961 

- Directeur du t r a v a i l et de l a sécurité sociale par décret du 11 août I96I 

- Directeur général du t r a v a i l et de l a main-d'oeuvre par décret du 21 février 19бЗ 

- Directeur de cabinet du Garde des sceaux, Ministre de l a jus t i c e et de l a 
législation par arrêté du 28 janvier I964 

- Directeur du t r a v a i l et des l o i s sociales et cumulativement Conseiller technique 
du ministre de l a fonction publique en février I966 
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B) En détachement auprès de l'Organisation des Mations Unies 

- Octobre 1966 à octobre 1971 • Spécialiste de questions sociales - Di v i s i o n des 
stupéfiants, Nations Unies, Genève 

- Octobre I 9 7 I à septembre 1973 * détaché de l'ONU au Programme des Nations Unies 
pour l e développement en qualité d'Adjoint au Représentant résident du PNUD 
à Bangui (République centrafricaine) 

C) Au service du Gouvernement du Dahomey 

- Remis à l a disposition du ministre de l a fonction publique et du t r a v a i l 
le 1er novembre 1973 ( f i n de détachement) 

- Nommé Conseiller à l a Chambre administrative de l a Cour suprême par 
décret N0 74-7 du 22 janvier 1974 

Langues vivantes parlées et écrites 

Langues européennes : français, anglais, espagnol* 

M. AGBOTON parle et écrit correctement l e français et l'anglais. I l possède de 
bonnes notions d'espagnol, langue q u ' i l écrit correctement et q u ' i l n'a pas l'occasion 
de parler. 

Langues africaines : 

- Pon : langue du Bas-Dahomey 

- Yoruba : langue du Dahomey et du Nigeria 

- Mina : langue du Togo 

. * Pour l'anglais et l'espagnol, M. Agboton a été admis aux examens de connaissances 
linguistiques alors q u ' i l était fonctionnaire des Nations Unies à Genève. 
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M. I.D.J. DURLONG 
(Candidature proposée par l e Gouvernement nigérian) 

Date de naissance : 1er novembre 1930 

Lieu de naissance : Namu, Shendam, Benue Plateau State 

Etudes : Etudes primaires : Plateau Central School, Pankshin 

Kaduna College 

Katsina High Teachers' College (1949-1950) 

St.. Mary's College, Strawberry H i l l , Twickenham, Middlesex 

Qualifications : Diplôme d'études pédagogiques de l ' I n s t i t u t de pédagogie 
de l'Université de Londres 

Carrière Î Enseignement : 
i ) Plateau Central School, Pankshin 

i i ) Plateau Middle School, Kuru (1951-1953) 

i i i ) Administrateur de l'enseignement, Directeur adjoint 
de l'Ecole normale de K e f f i (septembre 1953-décembre 1957) 

Administrateur chargé des étudiants au Commissariat pour 
l e Nigeria septentrional, à Londres (l958-196l) 

Secrétaire par intérim du Conseil exécutif du Nigeria 
septentrional (novembre 196l) 

Secrétaire adjoint p r i n c i p a l (formation) 
Ministère des établissements et de l a formation 

Sous-Secrétaire adjoint (recrutement et formation) 

Secrétaire permanent adjoint, Ministère de l'intérieur 
(mai 1963 - 31 décembre 19^3) 

Secrétaire permanent, Ministère de l'intérieur 
(1er janvier 1964 - 18 février 1964) 

Secrétaire permanent, Ministère de l'éducation 
(février 1964 - 31 mars 1968) 

Renseignements divers : Le candidat a été Président de l a Commission d'enquête 
qui a examiné les a f f a i r e s de l a Northern Nigeria Development 
Corporation 



E/CN.4/117l/Add.'2 
Annexe 
page 4 

Sous les auspices de l a Carnegie Corporation de New York, 
l e candidat a étudié, aux. Etats-Unis les relations et l a 
procédure de l'administration publique tant au niveau fédéral 
qu'au niveau des Etats ( a v r i l - j u i n 1-961 ) 

M. Durlong a s u i v i à Lagos, en novembre 1961, l e Colloque sur 
les méthodes d'administration du personnel organisé par l a 
Fondation Ford 

Le candidat est secrétaire de l a Royal Commonwealth Society 
pour l e Nigeria septentrional 

Autres fonctions : Ambassadeur de l a République fédérale du Nigeria au Royaume 
des Pays-Bas ( j u i l l e t 1968 - j u i l l e t 1973) 

Ambassadeur de l a République fédérale du Nigeria au Japon 
(depuis l e 30 octobre 1973) 

Représentant suppléant à l a Délégation nigériane à l a 
vingt-quatrième session de l'Assemblée générale des 
Nations Unies (1969) 

Représentant du Nigeria à l a Sous-Commission de l a l u t t e 
contre les mesures discriminatoires et de l a protection 
des minorités (1969-1974) 

Situation matrimoniale : Marié, 3 enfants 

Centres d'intérêt et 
activités favorites : Actualité internationale et nationale; voyages; aviculture, 

jardinage, agriculture; equitation, chasse et golf 

M. GREGOIRE GBENOU 
(Candidature présentée par l e Gouvernement dahoméen) 

Né l e 13 février 1926 à Adjohoun (département de l'Ouémé) 

Etudes primaires élémentaires à l'Ecole urbaine centre de Porto-Novo 

Etudes primaires et supérieures - Ecole primaire supérieure Vict o r B a l l o t de Porto-Novo 

- Ecole normale d'instituteurs de Dabou en Côte d'Ivoire 

S o r t i i n s t i t u t e u r de cette école en 1947» M. GBENOU s ' i n s c r i t au Lycée Michel Montaigne 
de Bordeaux où i l obtient son baccalauréat complet (série philosophie) en 1950 

I n s c r i t à l a Faculté de droit de Bordeaux, obtient sa licence en droit en 1953- 'Est 
en outre t i t u l a i r e du Diplôme d'études supérieures de droit privé et du Diplôme d'études 
supérieures de sociologie 

De décembre 1953 à décembre 1956, s ' i n s c r i t sur l a l i s t e du stage du barreau de Bordeaux 
en qualité d'avocat stagiaire 

Renseignements divers : 
(suite) 
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Rentré au Dahomey en 1957, assume jusqu'en 1959, l a direction uu Cabinet du Président 
du Conseil de gouvernement 

Affecté en 1959 au Parquet général de Cotonou et nommé Substitut du procureur de 
l a République en I960 

Nommé Conseiller technique du Garde des sceaux en 1961, M. Gbenou occupe successivement 
les postes de Commissaire du gouvernement jprès l a Cour criminelle ̂ spéciale et- près 
le tribunal d'Etat 

Nommé Procureur général p . i . près l a Cour1 d'appel de Cotonou, en mars 1962, assume 
ces fonctions jusqu'en décembre IÇ'66 date de sa nomination comme Garde des sceaux, 
Ministre de l a j u s t i c e et de l a législation 

En janvier 1968, M. Gbenou est nommé Conseiller à l a Chambre j u d i c i a i r e de l a 
Cour suprême 

Depuis l e 17 août 1970 M. Gbenou exerce les fonctions de Procureur général près 
l a Cour suprême 

M. Grégoire GBENOU est marié, père de six enfants 

I l est o f f i c i e r de l'Ordre national du Dahomey 

La notice biographique de M. Antonio Martinez Baez sera distribuée ultérieurement. 

o f f i c i e r de l'Ordre national du Mérite français. 

M. ANTONIO MARTINEZ BAEZ 
(Candidature présentée par l e Gouvernement mexicain) 

M. ALEXIS OBAME 
(Candidature présentée par l e Gouvernement 

La notice biographique de M. Alexis Obame sera distribuée ultérieurement. 

M. ALEXANDRE PARAISO 
(Candidature présentée par l e Gouvernement dahoméen) 

Date et l i e u de naissance Î l e 3 mai 1933 à Porto-Novo 

Diplômes : Licence en droit privé (Paris) 

C e r t i f i c a t d'études administratives financières (Paris) 

C e r t i f i c a t d'aptitude à l a profession d'avocat (Paris) 

Diplôme de l'Ecole de magistrature (Paris) 
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Fonctions : 1963 Juge 'au Tribunal de première instance de Cotonou. 

1968 Président du Tribunal de première instance de Cotonou 

1970 Procureur général près l a Cour d'appel de Cotonou et près 
l a Cour de sûreté de l'Etat 

1974 Président de l a Chambre administrative de l a Cour suprême 
du Dahomey 

Activités extra­
professionnelles : Expert des Nations Unies au premier Congrès panafricain de 

criminologie (Abidjan) 1966 

Chargé de cours de droit pénal et criminologie à l'Université 
du Dahomey 

Conseiller juridique à l'IPPF (Londres) 

Publications : L'énergie, facteur de développement économique (Publication des 
Nations Unies, 1968) 

Les aspects législatifs du planning f a m i l i a l (Communication, 
20ème anniversaire de l'IPPF, octobre 1973) 

Droit et évolution démographique (Publication des Nations Unies, 
Séminaire sur l e droit et l a démographie, Tunis, j u i n 1974)-




